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APOSTILLE RELATIVE AU PRÉLÈVEMENT D'UN ÉCHANTILLON DE RÉFÉRENCE APRÈS UNE CONDAMNATION OU UN INTERNEMENT


NUMÉRO DE NOTICE (dossier dans lequel l’intéressé a été condamné) :

Identité du suspect :
……………………..(Nom et prénoms)
Né(e) à …. le ….
Numéro de code ADN (DNABE-123456789-xx) :


L’intéressé fait l’objet d’une condamnation ou d’une mesure d’internement ordonnée par (TRIBUNAL/COUR), le (DATE DE LA DÉCISION), coulée en force de chose jugée, et ce, pour les infractions mentionnées à l’article 5 de la loi ADN 1999-2011. À ce jour, son profil ADN n’a pas été établi. 


Je vous prie dès lors d'effectuer le prélèvement d'un échantillon de référence sur la personne condamnée/internée en vue d'établir son profil ADN.

Dans ce cadre, vous devez observer les règles suivantes :
 	
1.  Si l’intéressé est en détention, la présente apostille tient lieu d’ordre d’extraction pour la prison où l’intéressé séjourne. 

2. Les établissements pénitentiaires sont tenus de prêter l’assistance nécessaire afin de permettre le prélèvement de l’échantillon de référence.

3. Préalablement au prélèvement de l’échantillon, vous devez procéder à une vérification approfondie de l’identité de l’intéressé en collectant ses empreintes digitales et en les vérifiant dans le système APFIS (Automated Palm and Fingerprint Identification System). Le numéro APFIS doit être mentionné sur la page de garde du procès-verbal de prélèvement de l'échantillon de référence.
[bookmark: _GoBack]Si, pour des raisons organisationnelles, cette procédure ne peut être respectée, le numéro APFIS (y compris le résultat de la comparaison des empreintes digitales et l'indication des alias) doit nécessairement être mentionné dans le procès-verbal de prélèvement de l'échantillon de référence, avant que ce procès-verbal et cet échantillon ne soient transmis à la cellule nationale ADN. 

4. Avant le prélèvement, vous informez l’intéressé :
1°  de l'enregistrement de son profil ADN dans la banque de données ADN « Condamnés » ;
2° de la comparaison systématique de son profil ADN avec les profils ADN enregistrés dans les banques nationales et étrangères de données ADN ;
3° en cas de lien positif avec un des profils ADN visés au 2°, de l'enregistrement de ce lien ;
4° de l’effacement automatique de son profil de cette banque de données après 30 ans.  
 
5. Avant de procéder au prélèvement – au besoin, sous la contrainte –, vous informez l’intéressé des différentes possibilités de prélèvement (échantillon sanguin, bulbes pileux ou cellules buccales). La préférence est donnée au prélèvement de cellules buccales. Si l’intéressé opte pour un prélèvement de sang, un médecin doit être requis. Par contre, vous assurez vous-même (en qualité d’officier de police judiciaire) le prélèvement de cellules buccales ou de bulbes pileux.  Si la mesure est exercée sous la contrainte, le prélèvement de sang est interdit. 

6. Un procès-verbal distinct est rédigé pour chaque condamné sur lequel un échantillon de référence ADN est prélevé, et contenant au moins les éléments suivants :
· la date et l'heure auxquelles l'échantillon de référence a été prélevé ;
· le numéro de notice du dossier répressif pour lequel le prélèvement a été effectué ; 
· le nom du procureur du Roi qui a ordonné le prélèvement ;
· le nom complet, les alias, la date de naissance, le lieu ou, le cas échéant, le pays de naissance et le sexe de la personne sur laquelle l'échantillon de référence a été prélevé ;
· le numéro de référence de la trousse de prélèvement buccal ou, le cas échéant, de sang ou de bulbes pileux ;
· les conditions dans lesquelles le prélèvement a été effectué (consentement de l'intéressé, mesures prises pour pouvoir procéder au prélèvement, etc.).
 
Ce procès-verbal n’est PAS envoyé à la cellule nationale ADN, mais exclusivement à mon office.

7. Immédiatement après le prélèvement, l’échantillon de référence est mis sous scellés, avec indication du numéro du procès-verbal de prélèvement, de la qualité de l’intéressé dans cette affaire (condamné/interné), du numéro de code DNA-BE et du numéro de notice de l’affaire.
 
8. Lorsqu’il ne donne pas suite à la convocation de prélèvement d’échantillon, l’intéressé est signalé aux mêmes fins dans le cadre de ce dossier. Vous devez dès lors prendre contact avec le service « Direction générale de la police judiciaire/Direction centrale des opérations de police judiciaire/service Saisie-Signalements » (DGJ/DJO/VSS)[footnoteRef:1], qui est responsable du signalement dans la BNG. L'apostille vaut ainsi réquisitoire à l'égard de ce service. Ce signalement vise à prélever l’échantillon de référence sous la contrainte et mentionne la qualité de l'intéressé (condamné/interné) et son numéro de code DNA-BE. Lorsque l’intéressé a été trouvé et que les missions précitées ont été exécutées, il peut être désignalé. Le désignalement peut être effectué par vos propres services et le service précité ne doit pas être contacté à cet effet. [1:  Service DGJ/DJO/VSS, Rue Fritz Toussaint 8 à 1050 Bruxelles, Fax : 02 644 86 82. ] 

Les opérations susmentionnées, de même que la confirmation du signalement/désignalement de l'intéressé, doivent être indiquées dans un procès-verbal qui est transmis à mon office.


9. Lorsqu'un échantillon de référence a été prélevé sur l’intéressé, votre office doit le transférer ou l’envoyer dûment emballé à la cellule nationale ADN (parquet fédéral) au moyen du modèle n° 15 – Envoi accusé de réception condamné, figurant dans l’Addenda I de la circulaire ADN.

10. Vous rédigez un procès-verbal retraçant l’exécution des étapes décrites ci-dessus et le transmettez à mon office.

11. Vous informez mon office de toute difficulté que cette exécution aurait pu poser.




Le procureur du Roi/Le procureur général/Le procureur fédéral



(Nom et prénom)
(Signature)
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